
Journée d’action du 7 octobre à la SNCF 
 

Les salariés, les cheminots,  
exigent des moyens pour travailler décemment. 
 

 
 

Des millions de salariés se sont mobilisés à travers le monde à l’appel de la 
Confédération Syndicale Internationale pour un travail décent. En France, les 
cheminots ont participé massivement, avec l’ensemble des salariés, à cette 
mobilisation. 
 
La CGT a eu raison de faire de cette action internationale une journée de mobilisation 
interprofessionnelle, à partir de leurs réalités et exigences quotidiennes. 
 
Dans un contexte international et national, marqué par des politiques de régressions économiques 
et sociales, les cheminots se sont mobilisés dans les manifestations et l’action pour l’emploi, les 
salaires, la protection sociale, les services publics. 
 
Rien ne serait pire que le renoncement et de laisser les mains libres au 
gouvernement et aux directions d’entreprises dont la SNCF. 
 

Il est urgent de poursuivre et d’élever encore les mobilisations pour porter et gagner d’autres choix 
que la politique du tout financier mise en œuvre pas le Gouvernement et les directions d’entreprises. 
Ces choix accentuent les pressions sur les salariés, leurs droits, leurs conditions sociales et ceci dans 
l’unique but de rémunérer encore plus les actionnaires. 
 

La SNCF n’est pas en dehors de cette logique. Au nom de la concurrence, de la compétitivité, de la 
rentabilité tout est prétexte pour abaisser le niveau social des cheminots et la 
qualité du service public. 
 

Ces choix qui ont plongé le fret SNCF dans une situation de plus en plus catastrophique, montrent 
combien ces orientations ne répondent pas aux besoins de développement du transport de 
marchandises. 
 

En se mobilisant le 7 octobre 2008, les cheminots ont refusé une nouvelle fois cette fuite en avant, 
notamment avec la déréglementation du travail et les multiples réorganisations imposées par la 
direction de la SNCF.  
 

Ils ont aussi exigé des augmentations de salaires et pensions (qui participent au financement de la 
protection sociale) permettant de faire face à l’explosion du coût de la vie et de vivre décemment. 
 

A cet effet, la CGT organisera des initiatives revendicatives locales ou régionales 
le 15 octobre prochain, jour de la table ronde salariale, pour remettre la pétition CGT signée 
par les cheminots et faire entendre leurs revendications. 
 
Cette journée du 7 octobre est un point d’appui important. 
 

La CGT appelle également les cheminots à amplifier leur mobilisation dans 
leurs établissements et à s’inscrire dans la réussite de la manifestation 
européenne des cheminots à Paris, le 13 novembre prochain, pour exiger l’arrêt 
de la libéralisation du ferroviaire et la mise en place d’un cadre social de haut 
niveau pour tous les cheminots. 

Montreuil, le 7 octobre 2008 – 16h 
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